
 
 
 
 

Direction principale des renseignements, de l’accès à l’information,  
de l’éthique et des plaintes 

 

Édifice Marie-Guyart, 29e étage 
675, boul. René-Lévesque Est, boîte 13 
Québec (Québec) G1R 5V7 
Téléphone : 418 521-3858 
Télécopieur : 418 643-0083 
Courriel : acces@environnement.gouv.qc.ca 
Site Web : www.environnement.gouv.qc.ca 

PAR COURRIEL 
 
 
Québec, le 18 novembre 2024 
 

 

 

Objet : Demande de documents n°2024-01-101– Lettre de réponse  

 
Monsieur, 
 
La présente fait suite à votre demande d’accès, reçue le 26 janvier dernier, concernant la 
gestion des eaux usées ou de l’eau potable à la municipalité de Sainte-Mélanie. Nous 
répondons à votre demande point par point. 
  
1. Pour ce qui est du premier point, les documents suivants sont accessibles :  
 

01- 2018-06-28_Rapport de vérification_2 pages; 
02- 2019-05-21_Rapport de vérification_2 pages; 
03- 2019-12-13_Rapport de vérification_2 pages; 
04- 2020-03-31_Rapport de vérification_22 pages; 
05- 2020-06-08_Grille d'intervention G-3_3 pages; 
06- 2021-03-30_ Grille d'inspection_1 page; 
07- 2022-11-03_Grille d'intervention_3 pages. 

 
Notez cependant qu’aucune sanction administrative pécuniaire n’a été imposée 
concernant la gestion des eaux usées ou de l’eau potable à la municipalité de Sainte-
Mélanie, depuis 2018. Les documents ci-dessus vous renseignent sur les inspections qui 
ont été effectuées.  
 
2. Pour ce qui est du deuxième point, les documents suivants sont accessibles :  
 

08- 2018-07-27_ANC_2 pages; 
09- 2018-07-27_ANC_2 pages; 
10- 2019-06-03_ANC_2 pages; 
11- 2019-12-20_ANC_2 pages; 
12- 2023-05-12_ANC_2 pages; 
13- 2024-06-18_ANC_2 pages. 

 
 
 
 

mailto:acces@environnement.gouv.qc.ca


Direction principale des renseignements, de l’accès à l’information,  
de l’éthique et des plaintes 

Édifice Marie-Guyart, 29e étage 
675, boul. René-Lévesque Est, boîte 13 
Québec (Québec) G1R 5V7 
Téléphone : 418 521-3858 
Télécopieur : 418 643-0083 
Courriel : acces@environnement.gouv.qc.ca 
Site Web : www.environnement.gouv.qc.ca 

3. Pour ce qui est du troisième point, les documents suivants sont accessibles :

14- 2018-10-19_Lettre_2 pages;
15- 2019-12-20_Note par courriel_2 pages;
16- 2022-10-27_Lettre eau potable_2 pages.

4. Pour ce qui est du quatrième point :

Après vérification, nous vous informons que le ministère de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques ne détient aucun document permettant de répondre 
à ce point de votre demande. Aucune plainte n’a été reçue à Urgence environnement 
concernant les eaux usées ou l’eau potable à la municipalité de Sainte-Mélanie.  

Vous noterez que, des renseignements ont été masqués en vertu des articles 53 et 54 
de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1).  

Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1), nous vous 
informons que vous pouvez demander la révision de cette décision auprès de la 
Commission d’accès à l’information. Vous trouverez, en pièce jointe, une note explicative 
concernant l’exercice de ce recours, ainsi qu’une copie des articles précités de la Loi.  

Pour obtenir des renseignements supplémentaires, vous pouvez communiquer avec M. 

Daquin Douglas Ngankam, analyste responsable de votre dossier, à l’adresse courriel 
Daquin.NGANKAM@environnement.gouv.qc.ca, en mentionnant le numéro de votre dossier 
en objet.  

Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 

Pour le directeur, 

Dorion Martin 

p. j. 18

Cc Accès à l'information - Lanaudière dr14acces@environnement.gouv.qc.ca 
SAGO 200857845 

ORIGINAL SIGNÉ PAR

mailto:acces@environnement.gouv.qc.ca
mailto:Daquin.NGANKAM@environnement.gouv.qc.ca
mailto:dr14acces@environnement.gouv.qc.ca
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 RAPPORT DE VÉRIFICATION 
Centre de contrôle environnemental du Québec 
 
Direction régionale de la Capitale-Nationale 
Région : Capitale-Nationale 

 

  
1 Identification 
Date de l’intervention : 2019-12-13 Heure de début :            Heure de fin :             
Intervention effectuée par : Tania Levesque 
Accompagné par :       -     +       SO 

 
1.1 Demande  SO 

Nº de demande :  200266247 Type de demande :  Programme de contrôle 

Objet de la demande : G-3 - Contrôle des déclarations de prélèvement d'eau et des déclarations pour l'utilisation de l'eau à des 
fins de redevance (ancien M-11) 

 
1.2 Intervention 

Nº d’intervention :  301435779 Type d’intervention : Vérification (autre qu'inspection) 
Nº de gestion doc. :  7360-11-01-61050-00 Nº de document :  401881106 

But de l’intervention :  Vérification - transmission déclaration prélèvement d'eau 2018 

 
2 Lieu concerné par l’intervention       -     + 
1 Nom du lieu :  Système d'approvisionnement sans traitement, Ste-Mélanie, domaine Carillon 

Nom usuel du lieu :  13426721-27-02 
Nº du lieu :  X0008734 Type de lieu :  production d'eau potable 

Localisation du lieu :   Adresse du lieu : 3850, route de Sainte-Béatrix 
Sainte-Mélanie (Québec)  J0K 3A0 

Coordonnées géographiques du lieu (GÉO NAD 83 degrés décimaux) : 46,092418510800:-73,519720709200 
 

3 Intervenant du lieu       -     + 

# Nom Implication dans le 
lieu 

Adresse postale  
(si différente du lieu) 

Nº intervenant 
SAGO 

Nº de lieu  
SAGO 

1 Municipalité de 
Sainte-Mélanie ___________ 10, rue Louis-Charles-Panet 

Sainte-Mélanie (Québec)  J0K 3A0 13426721 X0008734 

 
4 Condition météo  SO 

 
5 Personne rencontrée (R) / contactée (C)      -     +       SO 
# R C Nom Fonction Nº de téléphone 
1   Gabriel Charette travaux publiques 450-889-5871 poste 236 

 
5.1 Mode d’identification 

But expliqué :   oui  non  s. o. 
Mode d’identification :   verbale  preuve de statut 
But expliqué à/Identification faite auprès de : Gabriel Charette 

 
6 Plainte  SO 

 
7 Photo numérique  SO 

  
8 Grille d'intervention annexée      -     +       SO 

 
9 Autre pièce annexée au rapport      -     +       SO 

 
10 Équipement utilisé      -     +       SO 

 
11 Échantillon      -     +       SO 

12 Mise en contexte  SO 

Tous préleveurs visés par le Règlement sur la déclaration des prélèvements d'eau (RDPE) et le Règlement sur la redevance exigible pour 
l'utilisation de l'eau (RREUE) doivent produire leur déclaration annuelle de prélèvement d’eau via le service électronique GPE (gestion 
des prélèvements d’eau). Cette déclaration annuelle est obligatoire pour tous préleveurs de 75 000 litres et plus par jour et doit se faire avant 
le 31 mars pour l’année précédente.  
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13 Description de l’intervention 
La Municipalité de Sainte-Mélanie n’a pas transmis la déclaration de prélèvement d’eau de 2018 en date du 13 décembre 2019. 
 

- Selon les données provenant de SEP, les analyses demandées par le Règlement sur la qualité de l’eau potable ont toutes été 
effectuées entre le 1er janvier 2018 et 31 décembre 2018 ce qui démontre que l’exploitant prélevait et distribuait de l’eau 
potable durant cette période.  
 

- Selon les données de GPE, la municipalité prélevait plus de 75 m3/j lors des 5 dernières années. 
 

- À l’été 2019, un soutien a été donné à la municipalité par une étudiant du BEC afin d’obtenir les déclarations. 
 

- La déclaration de 2017 a été soumise en retard, soit le 28 juin 2018. 
 
Un appel a été fait avec M. Gabriel Charrette (travaux publiques) le 13 décembre 2019 afin de l’aviser que la municipalité recevra un 
ANC pour ce manquement. Il me demande de lui transmettre un courriel d’information. Le courriel a été transmis le 16 décembre 2019. 
 

 
14 Vérification complémentaire à l’intervention  SO 

 
15 Conclusion 
Lors de l’inspection hors site, il a été constaté un manquement en vertu de l’article 9, 1er alinéa du RDPE, soit n’avoir pas transmis la 
déclaration avant le 31 mars de l’année qui suit l’année civile qui fait l’objet de la déclaration.   

16 Évaluation de la gravité des conséquences des manquements constatés      -     +       SO 
1 Manquement : Ne pas avoir transmis au ministre la déclaration faisant état du bilan de vos activités de prélèvement en 

détaillant les volumes d’eau prélevés sur une base mensuelle pour l’année 2018. 
Degré de gravité des 

conséquences : 
Mineur 

 
 
 

Gravité objective du 
manquement de 

catégorie : 
C 

Référence légale : Q-2, r.14, art 9.1 (RDPE) 

Atteinte à la santé, à la sécurité, au bien-être ou au confort de l’être humain :  Aucune atteinte ou aucun risque (mineur) 
Explication :  Sans objet, manquement de nature administratif 

Atteinte à la qualité de l'eau, du sol, de l'air, à la végétation ou à la faune :  Aucune atteinte ou aucun risque (mineur) 

Les conséquences sont :  Complètement réversibles 
Explication :  Sans objet, manquement de nature administratif 

Vulnérabilité du milieu touché ou susceptible d’être touché :  Sans objet (nature administrative) 
Explication :  Sans objet, manquement de nature administratif 

 
16.1 Facteurs aggravants  SO 

 
16.2 Facteurs atténuants  SO 

 
17 Recommandations 

Je recommande que le traitement à apporter à ce dossier soit le suivant : Mineur 
 
Ainsi, je recommande la transmission d’un ANC  
Rédigé par : Tania Levesque Fonction : Inspectrice 

Signature : Original signé par Date de signature : 2019-12-16 

 
18 Vérification du rapport d’intervention  SO 
Approuvé par : Anne-Sophie Cauchon Fonction : Chef d'équipe 

Signature : Original signé par Date : 2019-12-20 

Commentaires :                                                                                                                                           

 

12 Mise en contexte  SO 

Suite au programme G-3, des listes de préleveurs n’ayant pas soumis leurs déclarations ont été générées. La Municipalité de Sainte-
Mélanie fait partie des préleveurs n’ayant pas soumis la déclaration de 2018. 















































 Grille d’intervention étudiante 
Titre du programme : G-3 Contrôle des déclarations de prélèvement d’eau et des 
déclarations pour l’utilisation de l’eau à des fins de redevance. 
Titre de la grille : Grille de vérification des sites de prélèvement d’eau et d’utilisation de 
l’eau à des fins de redevance – assujettissement 
Numéro de demande SAGO : 200266247 

 
Références  

Règlement sur la déclaration des prélèvements d’eau (RDPE, Chapitre Q 2, r. 14) 
Règlement sur la redevance exigible pour l’utilisation de l’eau (RREUE, Chapitre Q 2, r. 42.1) 

 
Identification  

Intervention effectuée par : José Antonio Campano Salas Nº intervention : 301467831 

Date de l’intervention : 2020-06-08 Heure de début :  Heure de fin :  

Nom du lieu : Système d’approvisionnement sans traitement, Ste-Mélanie Nº de lieu : X0008733 

Nom de l’intervenant : Municipalité de Sainte-Mélanie Nº de l’intervenant : 13426721 

 
Personne rencontrée (R)/contactée (C) 

# R C Nom Fonction Nº de téléphone 

1    X  Gabriel Charrette  Comptabilité  (450)889-5871 (236) 

2            

 
Points de vérification  

No Réf. Description de la vérification Oui Non Note 

1 
R. 14, a.9 
R. 42.1, a.8 

Une déclaration de prélèvement d’eau et/ou d’utilisation d’eau à des fins de redevance a 
été produite pour ce lieu. 
Inscrivez ici la dernière année déclarée : 2018 

X   

2 R. 14, a.9 
R. 42.1, a.8 

Aucune déclaration n’a été produite pour ce lieu, cependant l’établissement est 
susceptible d’être assujetti au RDPE et/ou au RREUE.  X  

Vérification de l’assujettissement 

3 R.42.1, a.3 

L’intervenant utilise de l’eau pour les activités suivantes : 
1. la production d’eau en bouteilles ou dans d’autres contenants, que cette eau soit 

destinée à la consommation humaine ou non; 
2. l’extraction minière, l’exploitation en carrière et l’extraction de pétrole et de gaz 

(code SCIAN 21); 
3. les activités de fabrication mentionnées dans l’annexe Codes SCIAN. 
Si oui, passez à la question 4, si non, passez à la question 5. 

 X  

4 R.42.1, a.4 

L’activité entraîne une utilisation d’un volume d’eau moyen¹ de 75 m³ ou plus par jour. 
Si oui, l’intervenant est assujetti au RREUE, passez à la question 7. 
Si non, l’intervenant n’est pas assujetti à la déclaration de prélèvement d’eau pour 
l’année visée, ainsi que la redevance. 

   

5 R. 14, a.3 

L’intervenant effectue des prélèvements d’eau qui totalisent un volume moyen¹ de plus de 
75 m³/jour pour l’ensemble des sites de prélèvements d’un même établissement ou d’un 
même système d’aqueduc. 
Si oui, vérifier l’annexe tableau Exclusions de déclaration, passez à la question 6. 

X   

6 R. 14, a.3 et 
a. 18.7 

Les prélèvements sont visés par une exclusion. 
Si oui, l’intervenant n’est pas assujetti à la déclaration de prélèvement d’eau pour 
l’année visée. 
Si non, l’intervenant est assujetti au RDPE, passez à la question 7. 

X   

7 R.14, a.3 
R.42.1, a.4 

Validation du volume selon : 
1. les autorisations; 
2. le registre; 
3. les compteurs d’eau (comptes de taxes); 
4. le bilan des effluents 
5. autres : Déclaration 2018 

X   

8 R.14, a.8 
Une autorisation de prélèvement d’eau de 75 m³ et plus par jour a été délivrée pour ce 
lieu après le 10 septembre 2009.  
Si oui, son nouveau site de prélèvement doit être muni d’un équipement de mesure. 

   

1.  Le volume moyen quotidien est calculé sur la base de la quantité mensuelle d’eau prélevée, divisée par le nombre de jours de 
prélèvement dans le mois visé. 

Légende : C = pour conforme; NC = pour non conforme; SO = sans objet (l’obligation ne s’applique pas); NV = non vérifié; Note = Si 
l’inspecteur a des précisions ou des remarques par rapport à l’élément, il cochera la case note, puis il rapportera dans le tableau 
Notes sur les vérifications le numéro du point de vérification pour lequel il a des informations additionnelles à inscrire. 
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Points de vérification du registre  
(Réf. r. 14, a. 10 et r. 42.1, a. 8) 

No Description de la vérification C NC SO Note 
9 Un registre est conservé au lieu d’exploitation et est tenu à la disposition du Ministère.     
10 Le registre contient les renseignements suivants pour chaque site de prélèvement :     
11 ⋅ la description du site de prélèvement;     
12 ⋅ les volumes sont déterminés par un équipement de mesure :  oui  ___ non  ___     
13 → la description de l’équipement de mesure;     

14 → les résultats exprimés en litres et les dates de la prise de mesure des volumes d'eau 
prélevés lorsqu'un équipement de mesure est utilisé;     

15 → la description et les dates des défaillances, bris, anomalies ou autres défectuosités 
survenues à l'équipement de mesure;     

16 → la date et le nom des personnes ayant effectué les contrôles d'exactitude et de bon 
fonctionnement ainsi que les activités d'entretien de l'équipement de mesure;     

17 → la date et la nature des réparations, ajustements et des autres modifications 
effectuées à l'équipement de mesure;     

18 → la description et la date de tout autre événement pouvant avoir une incidence sur 
l'exactitude des mesures;     

19 → les rapports de vérification de l'exactitude des relevés de chaque équipement de 
mesure.     

20 ⋅ les volumes sont déterminés par une méthode d’estimation :  oui  non  ___     
21 → la description de la méthode d’estimation utilisée;     

22 → les résultats, leurs unités et les dates de la prise de mesure dans les cas où la méthode 
d'estimation des volumes d'eau prélevés est utilisée;     

23 → l’attestation par un professionnel de la méthode d’estimation des volumes d’eau 
prélevés.     

 
Notes sur les vérifications 

No Note 
7 Selon DPE 2018,2017,2016,2015,2014,2013,2012,2011 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  

 
Résumé de l’intervention 

Une liste de tous les intervenants n’ayant pas soumis leur déclaration de 2019 a été générée. Un courriel a été transmis à 
l’intervenant afin de lui rappeler de faire sa déclaration (2020-06-12). Selon SAGO et la déclaration de 2018, l’intervenant prélève 
plus de 75m3/j et est donc assujettis au RDPE. 
 
• À la suite de ce rappel, j’ai essayé de contacter l’intervenant M. Charrette mais j’ai laissé un message dans sa boite vocale à la 

place (2020-07-22) 
• M. Charrette m’a contacté le 1 décembre 2020 et il m’a communiqué qu’il va chercher la personne responsable dans la semaine. 
• Un autre rappel a été fait dans sa boite vocale de M. Charrette le 17 décembre 2020 pour lui rappeler qu’il doit faire la DPE le 

plus tôt possible. 
• En date du 29 décembre 2020, la déclaration n’est pas soumise dans le système. 
 
En date du 13 janvier 2021, la déclaration est soumise dans le système 

 
Commentaires et recommandations 

Je recommande de fermer l’intervention 

Fleury, Caroline
Regarder s’il y a des déclarations précédentes et ajouter la référence à celle-ci.
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Rédigée par : José Antonio Campano Salas Fonction : étudiant  

Signature : JACS  Date de signature : 2020-12-29 

Vérification du rapport d’intervention 

Approuvée par : Caroline Fleury Fonction : Coordonnatrice 
Signature :  
CF Date de signature : 2021-01-12 

Commentaires : Fermer l’intervention  
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 Grille de vérification (autre qu’inspection)  
Titre du programme : Contrôle des ouvrages municipaux d’assainissement des 
eaux 
Titre de la grille : Vérification des données mensuelle transmise dans SOMAEU 
No de la grille : --- 

 
 

Date de la vérification : 2021-03-30 
Date du courriel : 2021-03-30 

Personne contacté : Gabriel Charette 
Courriel : tp@sainte-melanie.ca 

Nom du lieu : Sainte-Mélanie 
Nº du lieu : X2049034 Nº intervention : 301519977 
Taille de la station : Très petite Type de traitement : ORP 
Rapport mensuel vérifié : Janvier 2021 Mentionné à l’annexe III:                  Oui           Non   
 
 
 

Exigences relatives à l’exploitation 

FRÉQUENCE D’ÉCHANTILLONNAGE                                                                                                                                   SO 

DBO5C, MES et pH :  Mensuelle  Aux 2 semaines  Hebdomadaire  3 jours/semaine  5 jours/semaine 

Toxicité aiguë :  Trimestrielle   Mensuelle   SO 

DESCRIPTION DE LA VÉRIFICATION 

TRANSMISSION DU RAPPORT  

Le rapport mensuel a été transmis dans les 42 jours 
Date de réception du rapport : 

Oui           Non   
3 février 2021 

NON-CONFORMITÉ DÉTECTÉ                                                                                                                                                SO  

Nombre de NC sanctionnable :  Nombre de NC non-sanctionnable :  
Catégorie des NC :  Catégorie des NC :  
Commentaire : 

OUVRAGES DE SURVERSE                                                                                                                                                    SO  

OS avec EED :  OS sans EED :  
Respect des visites hebdomadaires :   Oui     Non 

 

DÉBORDEMENT / DÉRIVATION                                                                                                                                              SO  

Nb de débordement :  TS :   PF :         U :              TP :  
Ouvrage ayant débordé :   Présence EED :          Oui                Non 
  Présence EED :          Oui                Non 
  Présence EED :          Oui                Non 
  Présence EED :          Oui                Non 
Exactitude du contexte choisie : 
Nb de dérivation : TS :       PF :       U :        TP :   
Commentaire : 

AVIS AU MINISTRE                                                                                                                                                                   SO 

Nb d’avis au ministre transmis :  

Transmis hors délai :       No avis : Intervalle visé : Justifié :     Oui            Non 

Non déclaré :  Intervalle visé :  Justifié :     Oui            Non 
Commentaire :  

RESPECT DES FRÉQUENCES                                                                                                                                                SO  

pH :       Oui     Non DBO5C :      Oui     Non MES :     Oui     Non  
Commentaire :  

OPÉRATEUR                                                                                                                                                                             SO  

Opérateur inscrit :      Oui          Non    Affecté : Oui          Non    Carte valide :    Oui          Non    
Commentaire :  

 
 

Notes sur les vérifications SO  
No Note 
    Certificat de qualification échu pour un des opérateurs affectés 
          

 



 

Grille d’intervention étudiante 
Titre du programme : G-5 Contrôle des prélèvements d’eau et leur protection. 
Titre de la grille : Grille de sensibilisation des municipalités (Catégorie 2) 

Numéro de demande SAGO : 200749955 

 

Références  

Règlement sur les prélèvements d’eau et leur protection (RPEP, Chapitre Q 2, r.35.2) 

 

Identification  

Intervention effectuée par :  Faeezah Sakhabuth 
Nº 
intervention :  

402187114 

Date de l’intervention :  03/11/2022 Heure de début :   Heure de fin :   

Nom de l’intervenant :  Tech-Eau inc. 
Nº de 
l’intervenant :  

Y2181457 

Nom du lieu : 
Système d'approvisionnement sans 
traitement, Ste-Mélanie, domaine François 
(puits) 

Nº de lieu : X2067008 

Type de réseau 
 Municipal  
 Institutionnel  

Population 
desservie : 

 Type clientèle: 
 Résidentiel 
 Autre 

 

Personne rencontrée (R)/contactée (C) 

# R C Nom Fonction Nº de téléphone 

1   Raphael Vincent Coordonnateur des travaux publics 450-889-5871 P 236 

2   
   

 

Validation des informations des sites de prélèvements 

No 
Identification du site de prélèvement et de la source 
d’approvisionnement1 

Localisation GPS 
du site de 

prélèvement 

Capacité 
nominale2 Note 

1 
 Eau souterraine 

 Eau de surface 

   Voir annexe 1 

2 
 Eau souterraine 

 Eau de surface 

    

3 
 Eau souterraine 

 Eau de surface 

    

4 
 Eau souterraine 

 Eau de surface 

    

1  Cocher le type d’approvisionnement et identifier le site de prélèvement (composante) en prenant soin d’inscrire le 
type d’approvisionnement, la description de la composante et le nom du plan d’eau. 

2  Inscrire la capacité nominale de l’équipement de prélèvement ou autorisée, sans omettre l’unité de mesure 
correspondante. 

 

Vérification des obligations sur les aires de protection Eau souterraine 

No Réf. Description de la vérification C NC SO Note 

5 Art. 55 
Localisation de l’aire de protection immédiate des sites de prélèvements 
d’eau souterraine ( 30 m sauf exception) (modèle de panneau disponible à 

l’annexe 1 du Guide) de manière à assurer sa visibilité en tout temps 
    

6 Art. 56 
Interdiction d’activité présentant des risques de contamination dans l’aire de 
protection immédiate (inventaire des activités) 

    

7 Art. 57 
Transmission des avis écrit aux propriétaires et aux occupants dans les aires 
de protection intermédiaire (modèle de lettre disponible à l’annexe 3 du 
Guide) 

    

 

Vérification des obligations sur les aires de protection Eau de surface 

No Réf. Description de la vérification C NC SO Note 
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8 Art. 71 
Interdiction des activités présentant des risques de contamination dans l’aire 
de protection immédiate (inventaire des activités) 

    

9 Art. 70 
Transmission d’avis écrit aux propriétaires et aux occupants dans les aires de 
protection immédiate (modèle de lettre disponible à l’annexe 4 du Guide) 

    

Légende : C = pour conforme; NC = pour non conforme; SO = sans objet (l’obligation ne s’applique pas); Note = Si des 
précisions ou des remarques par rapport à l’élément sont nécessaires, cochez la case note, puis rapportez dans le tableau, 
Notes sur les vérifications le numéro du point de vérification pour lequel il a des informations additionnelles à inscrire. 

 

Notes sur les vérifications 

No Note 

5, 6 et 
7 

     voir annexe 1 
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Rédigée par : Faeezah Sakhabuth Fonction : Étudiant 
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Annexe 1 : 

 

 

 















Bureau de l’expertise en contrôle 

  ... 2 
1175, boulevard Lebourgneuf, bureau 100 
Québec (Québec)  G2K 0B7 
Téléphone : 418 644-8844 
Télécopieur : 819 371-6987 
Internet : http://www.environnement.gouv.qc.ca 
Courriel : BEC@environnement.gouv.qc.ca  
 

 Ce papier contient des fibres recyclées après consommation. 

  Québec, le 20 décembre 2019 
 
 

AVIS DE NON-CONFORMITÉ 
 
 
Municipalité de Sainte-Mélanie 
10, rue Louis-Charles-Panet 
Sainte-Mélanie (Québec)  J0K 3A0 
 
N/Réf. : 7360-14-01-61050-00 
 401881109 
 
 
Objet : Non-respect du Règlement sur la déclaration de prélèvement d'eau à la 

Municipalité de Sainte-Mélanie 
 
 
Mesdames,  
Messieurs, 
 
Lors de la vérification réalisée le 13 décembre 2019 par une inspectrice de notre direction 
régionale, nous avons constaté le manquement suivant : 
 
• Ne pas avoir transmis au ministre la déclaration faisant état du bilan de vos activités 

de prélèvement en détaillant les volumes d'eau prélevés sur une base mensuelle pour 
l'année 2018. 
Règlement sur la déclaration des prélèvements d'eau, article 9 al. 1 

 
Correctifs à prendre pour remédier à la situation 
 
Nous vous demandons de prendre sans délai les mesures requises pour remédier à ce 
manquement. 
 
Mesures administratives ou judiciaires 
 
Par la présente, nous vous avisons que le Ministère se réserve le droit d'utiliser toute 
mesure administrative ou judiciaire à sa disposition pour faire respecter la loi et pour 
sanctionner le ou les manquements constatés, et ce, même si vous vous conformez au 
présent avis. 
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Si un avis de non-conformité vous a déjà été notifié par le passé, nous vous avisons par 
la présente que cela sera pris en considération dans toute décision relative à l’utilisation 
de toute mesure administrative ou judiciaire dont l’imposition d’une sanction 
administrative pécuniaire. Une telle sanction pourrait vous être imposée pour un 
manquement à la Loi sur la qualité de l’environnement ou à ses règlements. En vertu de 
l’article 115.13 de la Loi sur la qualité de l’environnement, cette sanction serait de : 
 
• 2 500 $ - Règlement sur la déclaration des prélèvements d'eau, article 9 al. 1 
 
Communication avec le Ministère 
 
Pour toute information additionnelle ou pour porter à notre attention des observations 
quant à un manquement constaté, vous pouvez communiquer avec Mme Tania Levesque 
au 418 644-8844, poste 319 ou à l’adresse courriel 
tania.levesque@environnement.gouv.qc.ca. 
 
De plus, pour obtenir plus d’informations sur les critères généraux guidant l’application 
des mesures administratives ou judiciaires, vous pouvez consulter le Cadre général 
d’application des sanctions administratives pécuniaires qui est disponible sur le site Web 
du Ministère (http://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/renforcement/index.htm). 
 
 
 
 
 Original signé par 
A-SC/TL Anne-Sophie Cauchon 

Chef d'équipe 



Bureau de l’expertise en contrôle  

  ... 2 
Bureau de l’expertise en contrôle 
1175, boulevard Lebourgneuf, bureau 100 
Québec (Québec)  G2K 0B7 
Internet : http://www.environnement.gouv.qc.ca  
Courriel : bec@environnement.gouv.qc.ca   
 

 Ce papier contient des fibres recyclées après consommation. 

  Québec, le 12 mai 2023 
 
 

AVIS DE NON-CONFORMITÉ 
 
 
Municipalité de Sainte-Mélanie 
10, rue Louis-Charles-Panet 
Sainte-Mélanie (Québec)  J0K 3A0 
 
N/Réf. : 7313 
 402237748 
 
N/Lieu : X2049034 – OMAEU de Sainte-Mélanie 
 
 
Objet : Non-respect du Règlement sur les ouvrages municipaux 

d’assainissement des eaux usées 
 
Madame, Monsieur, 
 
Lors de la vérification réalisée le 2 mai 2023 par une inspectrice de notre direction 
régionale, nous avons constaté le manquement suivant : 
 
• Ne pas avoir transmis le rapport annuel 2022 selon les délais et les conditions fixés 

pour leur production, à savoir le 1er avril 2023. 
Règlement sur les ouvrages municipaux d'assainissement des eaux usées, article 13 

 
Mesures administratives ou judiciaires 
 
Par la présente, nous vous avisons que le Ministère se réserve le droit d'utiliser toute 
mesure administrative ou judiciaire à sa disposition pour faire respecter la loi et pour 
sanctionner le manquement constaté, et ce, même si vous vous conformez au présent avis. 
 
Si un avis de non-conformité vous a déjà été notifié par le passé, nous vous avisons par la 
présente que cela sera pris en considération dans toute décision relative à l’utilisation de 
toute mesure administrative ou judiciaire dont l’imposition d’une sanction administrative 
pécuniaire. Une telle sanction pourrait vous être imposée pour un manquement à la Loi 
sur certaines mesures permettant d’appliquer les lois en matière d’environnement et de 
sécurité des barrages (LMA) ou aux lois concernées par celle-ci. En vertu de l’article 21 
de la LMA, cette sanction serait de : 

http://www.environnement.gouv.qc.ca/
mailto:bec@environnement.gouv.qc.ca
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• 1 000 $ - Règlement sur les ouvrages municipaux d'assainissement des eaux usées, 

article 13 
 
Communication avec le Ministère 
 
Pour toute information additionnelle ou pour porter à notre attention des observations quant 
à un manquement constaté, vous pouvez communiquer avec Mme Véronique Larouche au 
819 740-2173 ou à l’adresse courriel veronique.larouche@environnement.gouv.qc.ca. 
 
De plus, pour obtenir plus d’informations sur les critères généraux guidant l’application 
des mesures administratives ou judiciaires, vous pouvez consulter le Cadre général 
d’application des sanctions administratives pécuniaires qui est disponible sur le site Web 
du Ministère (http://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/renforcement/index.htm). 
 
 
 
 

  
MB/VL/eb Myriam Beaulieu 

Chef d'équipe 



Bureau de l’expertise en contrôle  

  ... 2 
Bureau de l’expertise en contrôle 
1175, boulevard Lebourgneuf, bureau 100 
Québec (Québec) G2K 0B7 
Internet : http://www.environnement.gouv.qc.ca 
Courriel : bec@environnement.gouv.qc.ca  
 

 Ce papier contient des fibres recyclées après consommation. 

  Québec, le 18 juin 2024 
 
 

AVIS DE NON-CONFORMITÉ 
 
 
Municipalité de Sainte-Mélanie  
10, rue Louis-Charles-Panet 
Sainte-Mélanie (Québec)  J0K 3A0 
 
N/Réf. : 7313 
 402361737 
 
N/Lieu : X2049034 - OMAEU de Sainte-Mélanie 
 
 
Objet : Non-respect du Règlement sur les ouvrages municipaux d'assainissement 

des eaux usées 
 
 
À qui de droit, 
 
Lors de la vérification réalisée le 30 mai 2024 par une inspectrice de notre direction 
régionale, nous avons constaté le manquement suivant : 
 
• Ne pas avoir transmis le rapport annuel 2023 selon les délais et les conditions fixés 

pour leur production, à savoir avant le 1 avril 2024. 
Règlement sur les ouvrages municipaux d'assainissement des eaux usées, article 13 

 
  
Mesures administratives ou judiciaires 
 
Par la présente, nous vous avisons que le Ministère se réserve le droit d'utiliser toute 
mesure administrative ou judiciaire à sa disposition pour faire respecter la loi et pour 
sanctionner le manquement constaté, et ce, même si vous vous conformez au présent avis. 
 
Si un avis de non-conformité vous a déjà été notifié par le passé, nous vous avisons par la 
présente que cela sera pris en considération dans toute décision relative à l’utilisation de 
toute mesure administrative ou judiciaire dont l’imposition d’une sanction administrative 
pécuniaire. Une telle sanction pourrait vous être imposée pour un manquement à la Loi 
sur certaines mesures permettant d’appliquer les lois en matière d’environnement et de 

http://www.environnement.gouv.qc.ca/
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sécurité des barrages (LMA) ou aux lois concernées par celle-ci. En vertu de l’article 21 
de la LMA, cette sanction serait de : 
 
• 1 000 $ - Règlement sur les ouvrages municipaux d'assainissement des eaux usées, 

article 13 
 
Communication avec le Ministère 
 
Pour toute information additionnelle ou pour porter à notre attention des observations 
quant à un manquement constaté, vous pouvez communiquer avec Mme Josée Soucy au 
418 644-9777, poste 32344 ou à l’adresse courriel 
josee.soucy@environnement.gouv.qc.ca. 
 
De plus, pour obtenir plus d’informations sur les critères généraux guidant l’application 
des mesures administratives ou judiciaires, vous pouvez consulter le Cadre général 
d’application des sanctions administratives pécuniaires qui est disponible sur le site Web 
du Ministère (http://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/renforcement/index.htm). 
 
 
 
 
 
MB/JS/ms Myriam Beaulieu 

Chef d'équipe  







Art. 53,54



 



 
Direction régionale du contrôle environnemental 
de Lanaudière et des Laurentides 

 
 

 

100, boul. Industriel 
Repentigny (Québec) J6A 4X6 
Téléphone : 450 654-4355  
Télécopieur : 450 654-6131 
Internet : http://www.environnement.gouv.qc.ca   
 

 Ce papier contient des fibres recyclées après consommation. 

 Repentigny, le 27 octobre 2022 
 
 
 
 
Municipalité de Sainte-Mélanie 
10, rue Louis-Charles-Panet 
Sainte-Mélanie (Québec)  J0K 3A0 
 
N/Réf. : 7360-14-01-02009-05 
No document : 402181420 
No de lieu : X2067008 
Nom de lieu : Système d'approvisionnement sans traitement, Ste-Mélanie, domaine 

François (puits) 
 
Objet : Sensibilisation aux obligations de protection des prélèvements 

d’eau effectués à des fins de consommation humaine - Règlement 
sur le prélèvement des eaux et leur protection 

 
Mesdames, Messieurs 
 
Pour faire suite à notre lettre du 29 septembre 2022, le ministère de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques (MELCC) vous contacte pour vérifier le respect des 
obligations liées à la protection de votre source d’eau potable.  
 
1. Informations des sites de prélèvements d’eau 

Est-il possible de remplir ce tableau afin que nous puissions mettre les dossiers à jour? Il faut 
cocher le type d’approvisionnement et identifier le site de prélèvement. En ce qui concerne la 
capacité nominale de l’équipement de prélèvement ou autorisée, n’oubliez pas d’inscrire l’unité 
de mesure correspondante. 

 

No 
Identification du site de prélèvement et de la 
source d’approvisionnement 

Localisation GPS du 
site de prélèvement 

Capacité 
nominale 

1 
 Eau souterraine 
 Eau de surface 

                  

2 
 Eau souterraine 
 Eau de surface 

                  

3 
 Eau souterraine 
 Eau de surface 

                  

4 
 Eau souterraine 
 Eau de surface 
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2. Vérification des obligations sur les aires de protection pour un prélèvement d’eau 

souterraine (article 55, 56 et 57 du Règlement sur le prélèvement des eaux et leur 
protection) 

 
a) Nous vous rappelons que la localisation de l’aire de protection immédiate (30 mètres) doit 

être indiquée sur les lieux de manière à assurer sa visibilité en tout temps à tous ses accès, 
notamment par l’usage d’un panneau indicateur. Par conséquent, nous vous demandons de 
nous transmettre des photos démontrant que l’aire de protection est délimitée autour du 
site de prélèvement d’eau. 

 
b) Pouvez-vous nous transmettre l’inventaire des activités effectuées dans l’aire de protection 

immédiate (30 mètres)? Par exemple, est-ce qu’il y a entreposage et manutention de produits 
pétroliers, épandage de sels de déglaçage, épandage de fertilisants ou de pesticides pour la 
culture, etc.  

 
c) Avez-vous transmis un avis écrit au domicile de chacune des propriétés incluses dans les 

aires de protection intermédiaire informant leurs propriétaires ou leurs occupants de la 
présence du site de prélèvement dans leur voisinage? Si oui, pouvez-vous nous fournir un 
exemple de l’avis ainsi que la liste des destinataires des avis? 

 
Un modèle de lettre est disponible à l’annexe 3 du Guide d’application du Règlement sur 
le prélèvement des eaux et leur protection (Q-2, r.35.2). 

 
Veuillez nous transmettre les informations d’ici le 27 novembre 2022.  
 
Pour toute information supplémentaire, n’hésitez pas à consulter le Règlement sur le prélèvement 
des eaux et leur protection https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/prelevements/reglement-
prelevement-protection/index.htm ou à communiquer avec madame Faeezah Sakhabuth par 
courriel à faeezah.sakhabuth@environnement.gouv.qc.ca. 
 
Veuillez recevoir, Mesdames, Messieurs, nos plus sincères salutations. 
 
 
 
 
Fs/ja Jacinthe Alarie, chef d’équipe par intérim 
 Secteur municipal 
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